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Introduction

Le système suisse d’assurance-maladie se fonde sur 
l’admission de fournisseurs de prestations (médecins, 
hôpitaux, sages-femmes, etc.) qui sont rémunérés pour 
leurs prestations sur la base des conventions tarifaires 
passées avec les assureurs-maladie; dans le domaine 
ambulatoire, la principale convention tarifaire est celle 
du TARMED. 
Les conventions tarifaires doivent pouvoir être adap-
tées à la situation actuelle. A cet effet, la loi sur l’assu-
rance-maladie prévoit différentes dispositions. Lors de 

chaque adaptation, il faut veiller à ce que les objectifs 
fondamentaux restent garantis, à savoir des prestations 
médicales de qualité élevée à des prix les plus avanta-
geux possibles, et se poser la question délicate de savoir 
si la neutralité des coûts doit être respectée. Le présent 
article met en évidence les principaux aspects dont il 
faut tenir compte lors d’une adaptation du tarif. 

Rôle central de la loi sur  
l’assurance-maladie

Le droit suisse de l’assurance-maladie est régi entière-
ment sur le plan fédéral. Le système de base est défini 
par la loi sur l’assurance-maladie (LAMal) qui prévoit 
les conditions suivantes: 1. toute personne domici-
liée en Suisse doit s’assurer; 2. l’assurance est gérée 
par les assureurs-maladie autorisés; 3. les presta-
tions sont fournies par les prestataires (médecins, 
hôpitaux, établissements de soins, sages-femmes, 
etc.) admis à pratiquer à la charge de l’assurance.
La rémunération des prestations constitue un domaine 
central du droit suisse de l’assurance-maladie. Là aussi, 
les points essentiels sont définis par la loi. Différents 
systèmes ont été prévus par le législateur; pour les pres-
tations médicales ambulatoires, les tarifs sont fixés par 
convention entre les assureurs et les fournisseurs de 
prestations (convention tarifaire).

La convention tarifaire doit respecter toutes les dispo-
sitions légales. Par exemple, elle ne doit pas être struc-
turée de manière à ce qu’une prestation déterminée 
prévue par la loi (par ex. prestation psychothérapeu-
tique, IRM ou traitement médicamenteux) bénéficie 
d’une rémunération clairement insuffisante. En effet, 
une rémunération beaucoup trop basse risque d’inciter 
les fournisseurs de prestations à ne plus fournir la 
prestation en question, ce qui reviendrait de facto à 
supprimer le droit des assurés à cette prestation et 
serait illégal. 
La convention tarifaire doit être structurée de façon à 
répondre aux objectifs fondamentaux du droit suisse 
de l’assurance-maladie. De ce fait, elle doit garantir des 
prestations médicales de qualité élevée à des prix les 
plus avantageux possibles. Si l’on se penche sur ces deux 
objectifs, on remarque que la qualité prime sur l’écono-
micité, ce qui doit également être pris en compte dans 
la convention tarifaire.
La convention tarifaire doit respecter plusieurs prin-
cipes, formulés dans la loi et l’ordonnance sur l’assu-
rance-maladie. Par exemple, elle ne doit couvrir que les 
coûts justifiés de manière transparente, et au plus les 
coûts nécessaires à la fourniture efficiente des presta-
tions. Un éventuel «plafonnement» de la rémunération 
(qui fait parfois débat) n’est autorisé par le droit suisse 
de l’assurance-maladie que dans des situations parti-
culières bien définies. La loi sur l’assurance-maladie 
n’admet donc un «budget global» que dans des condi-
tions précises, ce qui montre que la qualité des soins 
prédomine sur les critères économiques. 

Il peut devenir nécessaire d’adapter un tarif. Là aussi, 
le droit de l’assurance-maladie définit des principes de 
base. Une adaptation du tarif est par exemple nécessaire 
lorsque celui-ci n’est plus approprié. En cas de change-
ment de modèle tarifaire, l’ordonnance prévoit qu’il 
ne doit pas en résulter de coûts supplémentaires. En 
d’autres termes, un changement de modèle ne doit pas, 
dans l’ensemble, occasionner de rémunérations plus 
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élevées pour les prestations fournies. A condition ce-
pendant que la qualité et le nombre des prestations 
restent plus ou moins les mêmes que dans l’ancien 
modèle. 
Comme le droit de l’assurance-maladie ne prévoit au-
cune disposition concernant un «plafonnement» de la 
rémunération ni ne précise que les nouvelles rémuné-
rations ne doivent pas dépasser un certain plafond, la 
neutralité des coûts revêt une importance moindre. 
Une telle disposition ne tiendrait pas compte de l’évo-
lution démographique et des progrès de la médecine. 
En outre, elle ne concorderait pas avec l’objectif premier 
du droit suisse de l’assurance-maladie, à savoir garantir 
des prestations médicales de qualité élevée.
En ce qui concerne la régulation de la demande des as-
surés, la loi sur l’assurance-maladie ne prévoit aucune 

disposition directe. Elle ne prévoit par exemple pas 
d’encourager ou d’empêcher certains comportements 
de l’assuré – comme de préférer un traitement hospi-
talier ou ambulatoire ou d’être traité par des per-
sonnes sur mandat d’un médecin. Au contraire, en 
prévoyant expressément le principe du libre choix du 
prestataire, la loi interdit toute régulation tarifaire à 
cet égard. 
En substance, le droit tarifaire revêt une importance 
centrale dans l’assurance-maladie. Concrètement, la 
convention tarifaire doit entièrement respecter les 
dispositions légales et remplir l’objectif principal de 
l’assurance-maladie suisse, à savoir garantir des soins 
médicaux de qualité élevée.
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